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N ovembre déjà. Nos activités 
militantes sont reparties en force, 
même si le ciel est bien sombre – pas 
seulement les pluies d’automne et les 

jours raccourcis, aussi toutes les insanités criminelles 
qui minent notre quotidien, qu’elles soient 
douloureusement perceptibles par ceux qui en sont 
les victimes immédiates ou qu’elles demandent un 
brin d’imagination (l’extrême-droite toujours plus 
populaire – pourquoi  ?  ; le danger des réacteurs 
atomiques ; le pouvoir d’une finance toujours privée et 
déréglementée  ; l’emprise des multinationales…). 
Comprendre (au risque du découragement) pour 
pouvoir agir. Saisir chacune des occasions de poser un 
acte grain de sable ou à contrecourant, du boycott 
d’Amazon au potager collectif. 

Ce numéro est commun à toutes les locales belges 
d’ATTAC, de Bruges à Eupen. Il reprend nos 
préoccupations diverses  et fait largement écho à 
l’université européenne des mouvements sociaux 
organisée par ATTAC à Toulouse fin août dernier. La 
rencontre se tenait sur le campus Jean Jaurès, une 
référence inspirante et souvent évoquée, un lieu 
presque parfait, aéré, ombragé de grands platanes, de 
pins parasols et d’une vaste ‘canopée’, en bêton certes, 
mais parcourues d’ouvertures ondulantes, tous les 
locaux équipés de projecteurs et d’écrans, des 
amphithéâtres confortables… Vivent ATTAC France et 
ATTAC Toulouse et leurs militants, merci aussi au 
financement public de ces belles installations. 
Reconnaissons-le, et prenons le temps du débat, sur 
certains sujets nous ne sommes pas d’accord.  Ainsi 
nous voulons tous une véritable démocratie qui rende 
aux citoyens un réel pouvoir de contrôle des élus et 
gouvernants dans la sphère politique, mais aussi des 
banquiers centraux et de la monnaie dans la finance et 
des entreprises (y compris multinationales) dans 
l’économie mais nous divergeons sur les moyens, le 
degré d’autonomie, le niveau de subsidiarité, 
l’horizontalité ou la verticalité du contrôle. De même, 
nous souhaitons sans doute l’autonomie des régions 
tout en maintenant la solidarité, et la différence entre 
autonomie et indépendance peut nous amener à faire 
le grand écart… Heureusement nous avons en 
commun la plateforme de l’association.   
Nous voulons des échanges internationaux 
équitables et limités, dans le respect (et l’extension) 
des droits sociaux, dans le respect de l’équilibre de la 
nature, dans le respect de la souveraineté des 
peuples  ; nous combattons donc les traités dits de 

libre-échange, de CETA à TISA en passant par JEFTA. 
Nous voulons une fiscalité juste, qui répartit 
équitablement les contributions du travail et du 
capital, et une lutte efficace contre la fraude et 
l’évasion fiscales.
Nous voulons préserver des écosystèmes qui 
permettent la vie humaine, protéger l’air, les sols, les 
nappes phréatiques, les mers, donc arrêter leur 
empoisonnement par l’adjonction d’adjuvants 
toxiques, ou de déchets et/ou leur surexploitation 
industrielle, freiner le changement climatique, loin 
des chimères effrayantes de la géo-ingénierie, en 
cessant de recourir à des sources d’énergie fossiles (y 
compris le nucléaire), d’extraire et de traiter des 
minerais dangereux. 
Nous voulons une politique d’accueil de tous les 
migrants (les ‘villes hospitalières’, c’est un tout petit 
pas).
Nous voulons renforcer (ou établir) partout un 
système de sécurité sociale qui repose sur la 
solidarité (et non sur l’épargne privée) et des services 
publics bien financés (santé, enseignement, 
transports…) ; nous combattons donc toute forme de 
privatisation, ouverte ou larvée, et la pernicieuse 
‘lutte contre la fraude sociale’ qui sert à faire oublier 
l’absence de lutte efficace contre la grande fraude 
fiscale et l’approfondissement des inégalités et 
discriminations. 
Nous voulons une reconnaissance et une répartition 
du travail qui permette à chacun.e de s’épanouir 
(suppression des ‘boulots de merde’, partage des 
travaux pénibles mais nécessaires, diminution 
générale du temps de travail contraint, multiplication 
des emplois liés à la transition décroissante dans le 
domaine de l’énergie et de l’agriculture, et des 
emplois dans les services publics et la sphère 
artistique…).
Joignons nos forces !
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→ ÉDITO

Dans notre prochain numéro (92 début 
janvier), un article sur l'importance de la 
révolution soviétique, d'autres textes aussi : 
sur l'enfumage pseudo-scientifique, sur «la 
gauche» en Wallonie, le Pacte dit pour un 
enseignement d'excellence, notre regard sur 
les comptes communaux, la situation 
politique en Allemagne, l'histoire de la Sécu...
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N ous étions près de 2000 à stimuler nos 
neurones et notre enthousiasme militant 
sous l’égide de Jaurès, de plénière 

d’ouverture en ateliers (une soixantaine), en 
séminaires (19), en forums de fin de journée (trois en 
parallèle), en rendez-vous festifs. Les photos avec 
citations reprise en bandeaux têtes de page en sont 
l'illustration.

Les trois figures marquantes de l’ouverture (dont les 
interventions alternaient avec les courtes 
présentations de groupes ATTAC par pays), Susan 
George, Zoé Konstantopoulou et Edwy Plenel, ont 
tous les trois exprimé leur confiance dans la 
mobilisation populaire contre les politiques de 
capitulation face à la finance et aux multinationales, 
menant à l’extension des privatisations et à des 
dérèglements sur tous les plans, du climat au travail, 
engendrant inégalités et misère noire, avec, chez Zoé, 
une insistance particulière sur la nécessité d’annuler 
des dettes illégitimes. 
Nous n’allons ici retenir que quelques thèmes  : 
démocratie et municipalités, travail et protection 
sociale, contrôle de la finance (désarmer les 
marchés), fiscalité juste, énergie et communs (dont 
lutte contre l’impunité des multinationales), guerre et 
paix.  
Plusieurs ateliers et séminaires visaient à développer 
des formes d’action créatives, comme les chants 
détournés (où la ‘co'raslacasquette’ de Sète rejoint 
celle de Bruxelles), la reconquête de l’espace public en 
s’emparant des publicités, le muralisme social ou 
graphes à portée militante à la Banksy ou Blue. 
C’étaient là de vrais ateliers où les participants 
s’écoutaient, lançaient des idées, les esquissaient sur 
papier, les réalisaient à la bombe sur des murs de 
polystyrène…
Un aspect essentiel de cette rencontre internationale 
était l’échange sur d’autres formes d’organisation 
sociale/économique, tout particulièrement au cours 

du séminaire sur les alternatives systémiques, en 
lien avec le tout nouveau livre d’ATTAC, Le monde qui 
émerge. Les alternatives qui peuvent tout changer (Les 
Liens qui libèrent, 2017). Les différentes voies qu’il 
nous est possible de prendre se recoupent et se 
renforcent mutuellement. Elles ont en commun la 
modification du rapport à la propriété, et partant 
aussi au travail et à l’argent. Elles ont en commun de 
nous dissocier de la logique productiviste du 
capitalisme. L’alternative  ? Une société sobre et 
bienveillante dont l’éditorial esquisse quelques 
conditions.   
   

Quelques mots d'introduction
Christine Pagnoulle

Université d’été des mouvements sociaux
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U n seminaire de notre université d'été 
2017 portait sur les municipalités euro-
péennes pour la démocratie et la solida-

rité contre la dette et l'austérité; il comportait trois 
ateliers : les «villes rebelles» contre l'austérité, les 
«villes sanctuaires» construisant une culture de 
l'hospitalité, les «  villes en transition  » à travers 
l'Europe, ou expérimentation de formes directes de 
démocratie, ceci via l'expérience de localités menant 
des politiques alternatives.

L'austérité est tant une conséquence de la gestion 
non démocratique par les mandataires qu'un bras de 
levier pour légitimer une réduction des droits liés à la 
-très partielle- redistribution des richesses  . Le sujet 
de l'hospitalité et de l'accueil des migrants par les 
villes sanctuaires de son côté, outre l'aspect humani-
taire, répond à l'aspect anti-démocratique de la dis-
sociation du statut de citoyen selon la condition de 
migrant ou pas, qui prive quantité de personnes de 
tout droit  ; la restitution d'une place de citoyen aux 
migrants réduit la mise à mal des acquis sociaux par 
la pression qu'exercent malgré eux sur les conditions 
de travail, des gens sans alternative de survie que 
l'exploitation  ; les violences banalisées, principale-
ment de la part des polices d’État à leur égard est 
aussi une atteinte aux droits démocratiques.
Les «  villes en transition  » tentent une réponse poli-
tique de restitution partielle de démocratie, ré-
pondent à certaines problématiques au moins au 
niveau local, même si des obstacles comme le « pacte 
de stabilité » européen et l'équivalent italien, portant 
sur les municipalités et leur interdisant tout investis-
sement, ou alors la main basse des États fédéraux sur 
les finances locales, démontrent la difficulté d'échap-
per à un système plus large. 
Les localités ont besoin d'une mise en réseau pour se 
soutenir dans leurs choix alternatifs. 
Un autre niveau de difficulté est la communication 
avec la population, lorsque les forces militantes alter-
natives sont prises par les nécessités de gestion, dans 
des conditions qui sont tout sauf évidentes, où cer-

taines actions sont postposées, où certains compro-
mis sont faits, sans être toujours compréhensibles 
par les habitants. La communication est un vecteur 
de transition, la Coalition de Gauche en Espagne 
(8200 municipalités) l'a développée sous forme d’a-
teliers citoyens, de portails en ligne pour permettre 
tant un contrôle qu'un débat permanents entre auto-
rités et citoyens.
En pratique, des éléments facilitent la « remunicipa-
lisation  » des services (eau, énergie, ...) comme les 
échéances de fins de contrats. L'amélioration des 
conditions de travail favorise l'appui des syndicats. Il 
faut imposer la remise en état des infrastructures de 
services d'où réduction des bénéfices et de l'attracti-
vité pour le privé.
Notons que ce processus va à l'encontre d'une loi eu-
ropéenne interdisant toute marche arrière dans la li-
béralisation des services, dans la droite ligne de 
l'accord sur le commerce des services de l'OMC. À 
Barcelone, les autorités de gauche ont contourné cet 
interdit en s'appuyant sur une entreprise publique 
qui a ajouté l'énergie à son objet puis a repris le 
contenu de l'entreprise privatisée d'énergie et a ainsi 
remis l'énergie dans le domaine public. 
Un outil pour les municipalités progressistes  : la re-
cherche des failles juridiques des lois européennes et 
nationales  ; mener des actions en justice depuis la 
municipalité.

Démocratie et municipalités
Christine Pauporte

DIMANCHE 12 NOVEMBRE À 14H
(départ Gare du Nord),

Manifestation nationale pour 

▶ la régularisation des sans- papiers

▶ la fermeture des centres fermés

▶ la liberté de circulation

▶ l’arrêt des expulsions

▶ l’arrêt de la criminalisation des sans-papiers

▶ le respect des droits fondamentaux comme le 

respect et l’application des droits de l’enfant.
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Agriculture et énergie, entre multinationales et 
communs

Christine Pagnoulle

L e textile, l’agriculture, l’approvisionne-
ment en énergie sont des domaines favo-
rables aux oligopoles de sociétés 

multinationales, mais aussi des terrains de dévelop-
pement privilégiés pour des coopératives de produc-
teurs-utilisateurs.  

À Toulouse, plusieurs ateliers et un séminaire 
permettaient d’explorer le sujet. 
À l’instar des grosses banques, les MN de l’énergie 
comme Total ou Engie pèsent sur les décisions poli-
tiques par leur présence au sein même des postes 
clés, les mêmes personnes passant d’une sphère à 
l’autre, voire cumulant les mandats. Deux cas  sont 
présentés dans deux ateliers : l’approvisionnement 
en gaz naturel et le secteur nucléaire. 
Un peu partout, les militants se mobilisent contre des 
mégaprojets de gazoducs, notamment MidCat (un 
projet d’interconnexion des réseaux de gazoducs de 
Catalogne avec ceux du sud de la France). Le gaz est 
présenté comme une énergie propre favorisant la 
«transition énergétique». C’est pourtant bien aussi 
une source d’énergie fossile, au même titre que le pé-
trole, de plus parfois exploité par fracturation hy-
draulique. Ces projets attirent d’énormes 
financements publics et impliquent évidemment des 
MN. Le postulat d’une demande croissante est en 
contradiction flagrante avec les accords sur le climat 
de 2015. Il faut au contraire réduire les besoins en 
énergie. 
Le secteur nucléaire est quasi une religion d’état en 
France, où encore aujourd’hui il fournit 72% de 
l'énergie. (Il n’en va pas de même en Belgique, et l’Al-
lemagne n’aura bientôt plus aucun réacteur nu-
cléaire.) Or la production d’énergie nucléaire repose 
sur une série de mensonges : Le nucléaire serait la ré-
ponse au changement climatique  : il serait propre et 
ne produirait pas de gaz à effet de serre  ; c’est sans 
tenir compte de l’extraction des minerais, du trans-
port de l’uranium, de la gestion des déchets. Il s’agi-

rait d’une source d’énergie sûre alors qu’il fait planer 
la possibilité de catastrophes d’autant plus vraisem-
blables que les réacteurs s’usent et qu’il contamine 
déjà au quotidien les sols et les nappes phréatiques. 
Le nucléaire serait incontournable comme source 
dénergie aujourd’hui, or la Belgique a fort bien fait 
face à la réduction de deux tiers de la production nu-
cléaire l’hiver dernier, alors que les sources d’énergie 
renouvelables ne sont pas développées comme elles 
le pourraient. Si la Convention de Paris (1960) n’avait 
pas limité la responsabilité civile de l’exploitant 
jamais le nucléaire n’aurait pu se développer car le 
risque est trop important à couvrir. Enfin le secteur 
nucléaire n’a aucune légitimité puisqu’il n’a jamais 
fait l’objet d’un débat démocratique.
Dans le monde agricole, les désastres humains et 
environnementaux causés par l’agro-industrie et des 
firmes comme Monsanto-Bayer sont connus. 
Pourtant malgré le poids de ces multinationales, qu’il 
s’agisse d'énergie ou d’agriculture, les modes de 
production alternatifs connaissent de plus en plus 
de succès. Agriculture paysanne dans le respect des 
sols, souvent en retrouvant la forme coopérative qui 
ramène à la propriété collective pratiquée avant 
l’accaparement des terres par le capitalisme, les 
«communs» (commons, Allmenden)  ; circuit court et 
produits de saison. Coopératives locales de produc-
tion d’énergie à partir de sources renouvelables. 
Dans les deux secteurs, il est fait appel à une véri-
table démarche citoyenne qui requiert une prise de 
conscience des enjeux. 
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GUERRE ET PAIX 

P eter Wahl (WEED) rappelle l’article 42 du 
Traité de Lisbonne, qui définit la politique 
militaire de l’Union européenne. Les déci-

sions quant à la défense de l’Union dépendent du 
Conseil de l’Europe, mais certains États peuvent s’as-
socier et mener une politique propre. Cependant au-
cune mesure ne peut être incompatible avec la 
politique de l’OTAN. Notons par ailleurs qu’après la 
fin de la guerre froide (disparition du «bloc de l’est»), 
cette organisation «de l’Atlantique nord» qui avait 
promis de ne pas s’étendre vers l’Est, n’a fait que ce-
la, cherchant à obtenir une base en Crimée, en s'éta-
blissant dans les républiques baltes, à moins de 200 
kilomètres de Saint Petersburg. 

L’EUNAUFOR MED (European Naval Force Mediter-
ranea) est un pilier de la Forteresse Europe face aux 
migrants. 
Le sommet de Bratislava en 2016 a officialisé une Eu-
rope à deux vitesses, mais aussi davantage de coopé-
ration dans l’industrie de l’armement, la Pologne 
reprenant le rôle du Royaume Uni en tant que défen-
seur des intérêts de l’OTAN. 
La France est certes la seule puissance nucléaire en 
Europe, mais bien des pays détiennent des bombes 
atomiques. Les développements techniques 
permettent des frappes d’une grande précision. Bref, 
nous sommes dans une situation extrêmement dan-
gereuse sans en avoir pleinement conscience. 

Dans sa présentation, Bernard Dreano (ATTAC France) 
rend compte d’une nouvelle forme de guerre qui se 
fait jour au XXIe siècle. À côté des guerres entre états 
(ou guerres westphaliennes) et des guerres de libéra-
tion, nous vivons des guerres de dislocation, comme 
au Mexique où l’on recense une moyenne de 5  000 
morts par an  ; les guerres ethno-confessionnelles et 
de «purification ethnique» participent à ce processus 
de dislocation. Mais il reste des affrontements entre 
états et ils sont lourds de menaces : les porte-avions 
US porteurs de l’arme atomique croisant au large de 
la Corée, tandis que les missiles fusent de Pyon-
gyang  ; les rivalités pour le contrôle de l’Arctique (or 
un incident pétrolier au nord du cercle polaire se sol-
derait par une catastrophe écologique pendant un 
siècle). De même que le nombre de personnes dépla-
cées pour cause de conflits armés explose, les dé-
penses en armement battent des records (plus d’un 
milliard et demi en 2015). Le nombre de têtes nu-
cléaires est effarant. Les MN de l’armement se 
portent bien, merci pour elles, la sous-traitance mili-
taire aussi (voir Blackwater devenu Academi) et les 
services de renseignements disposent toujours d’une 
grande marge de manœuvre. 
Nos armes contre la guerre ? Les législations interna-
tionales dont le nouveau traité des Nations Unies 
pour l’interdiction des armes nucléaires  ; la dé-
fense des droits inaliénables des populations. Et pour 
cela, mobiliser les populations…  



LE RÉSEAU POUR LA JUSTICE FISCALE
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Le contexte
Avec l’avènement de la globalisation financière, la liberté de 
circulation des capitaux internationaux est devenue la norme 
et les politiques fiscales visent essentiellement à favoriser les 
opérateurs financiers et les transnationales.
Les citoyens sont les victimes de cette course au profit créa-
trice d’inégalités. Les conséquences sociales désastreuses des 
crises financières ont montré les limites d’un développement 
axé sur le profit financier à court terme et sur la spéculation.
La pression fiscale est actuellement répartie de façon très dés-
équilibrée. L'imposition des revenus du travail a fortement 
augmenté, alors que les revenus du capital y échappent de 
plus en plus. Cette aggravation du déséquilibre fiscal entraîne 
une augmentation des inégalités et a des conséquences né-
fastes sur les petites et moyennes entreprises. 
Ce déséquilibre fiscal croissant entraîne provoque une dimi-
nution des ressources de l’Etat qui dispose de moyens de plus 
en plus insuffisants pour investir dans les services publics, la 
sécurité sociale, la protection de l’environnement, un ensei-
gnement de qualité, etc. En outre, la politique fiscale actuelle 
n’encourage guère les pratiques de production et de consom-
mation durables.

Les remèdes
Il est urgent
→ de prendre des mesures destinées à rétablir un contrôle po-

litique efficace sur la finance internationale, 
→ de limiter la liberté excessive des entreprises transnatio-

nales, en supprimant notamment les régimes fiscaux de fa-
veur qui leurs sont accordés, 
→ de réformer les politiques fiscales selon quatre grands 

principes : l'égalité devant l'impôt, la progressivité de 
l'impôt, l'adoucissement de la fiscalité sur les petits revenus 
et patrimoines ainsi que la suppression du déséquilibre 

entre la fiscalité sur le travail et le capital, déséquilibre qui 
est aujourd'hui largement favorable à ce dernier. :

Les revendications 
Une plus grande justice fiscale passe par :
→ Le renforcement de la lutte contre la fraude fiscale. 
→ La levée du secret bancaire. 
→ Une taxation des plus-values sur les actions, obligations, 

options.
→ L’instauration d’un impôt sur les grandes fortunes
→ Une réelle progressivité de l’impôt (rétablissement des 

tranches supérieures d’impôt)
→ La simplification et la limitation des multiples déductions 

fiscales dont bénéficient les entreprises comme les particu-
liers.

→ La révision du système de déduction des intérêts notionnels 
et un arrêt de la baisse des taux de l’impôt des sociétés.

→ Le renforcement (en moyens humains et technologiques) et 
la réorganisation du management de l’administration 
fiscale capable dès lors de lutter efficacement contre la 
fraude fiscale.

Au niveau de l’Union européenne, nous réclamons :
→ La lutte contre le dumping fiscal
→ L'instauration d’une taxe sur les transactions financières 

(de type Tobin-Spahn)
→ La transparence financière par l’échange automatique d’-

informations entre administrations nationales et banques, 
et par là, la possibilité d’une lutte contre l’évasion fiscale et 
les paradis fiscaux, notamment ceux présents sur le conti-
nent européen

→ La lutte active contre les abus des prix de transfert prati-
qués par les sociétés transnationales. 

Le Réseau pour la Justice Fiscale (RJF) est né en 1998. Il travaille en collaboration étroite avec son 
équivalent néerlandophone, le Financiëel Actie Netwerk (FAN) et réunit une trentaine d’organisa-
tions, dont des syndicats et des associations de citoyens.

Son action s’articule autour de deux axes :
→ L’information du public sur le rôle de la fiscalité dans le combat pour une plus grande justice sociale, sur les mécanismes de la 

spéculation financière et ses conséquences sur la vie des citoyen-ne-s (du Nord comme du Sud)

→ L’interpellation du monde politique quant à la nécessité d’un encadrement strict des marchés financiers, d’un refinancement 
des biens et services collectifs et de mesures en faveur d’une économie centrée sur l’humain et non sur le profit à tout prix.
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Justice fiscale
Eric Nemes

A ctuellement, 98% de la taxation des 
grandes entreprises se fait dans les 
paradis fiscaux où se situe au plus 2% de 

leur activité. Les recommandations du projet BEPS 
(érosion de la base d’imposition et transfert de 
bénéfices) préconisées par 44 pays de l’OCDE/G20 
pour pallier l’érosion de la base d'imposition ne sont 
pas appliquées. 

Il faut :
→ que chaque multinationale publie des rapports 

pays par pays précisant le montant des salaires, le 
chiffre d’affaires et les bénéfices réalisés, dans le but 
de les taxer dans les pays où elles exercent une 
activité réelle et pas dans les paradis fiscaux où les 
bénéfices sont déplacés artificiellement. Il ne leur 
serait alors plus utile de « déplacer artificiellement » 
les salariés et les investissements dans des paradis 
fiscaux ou des zones off-shore ; 

→ mettre un terme aux sociétés boîtes aux lettres (une 
entité légale qui permet entre autres de dissocier les 
bénéfices de toute responsabilité d’employeur) et 
au shopping fiscal, où des fictions juridiques se 
substituent aux réalités économiques ; 

→ lier les luttes pour le droit du travail et le 
contrôle fiscal ; 

→ que les droits de propriété intellectuelle soient pris 
en compte  : il s’agit de la principale source de 
bénéfices pour des sociétés comme Apple ou 
McDonald ;

 → prévoir un MINIMUM en dessous duquel on ne peut 
diminuer l’ISOC (impôts sur les bénéfices des 
sociétés).

Beaucoup réclament un pouvoir de taxation MONDIAL 
dépendant de l’ONU. Ce projet devrait être financé de 
manière adéquate. Mais les Nations Unies peuvent-
elles être à la hauteur  ? Pourquoi pas un système 
comme en Scandinavie où les impôts sont progressifs. 
Autre objectif, ce système mondial sera difficile à 
contrôler par les citoyens  ; une solution régionalisée 
ne serait-elle pas préférable  ? Rappel  : il avait été 
question d’un organe intergouvernemental pour la 
taxation des GES (gaz à effet de serre). Un panel 
portant sur la taxation du capital serait une bonne 
chose. 
Quel rôle pourrait jouer la Chine ? Elle a mis un terme 
à l’hégémonie des MN américaines. Le gouvernement 
chinois essaie de promouvoir les intérêts de leur MN, 
avec l’appui du G20. 
Trois remarques pour conclure : 
1.La TVA est un régime facile à contourner par des 

systèmes de carrousel (100 milliards d’euros au 
niveau européen). 

2. L’échange d’informations entre pays doit se 
généraliser pour que les résidents soient imposés là 
où ils résident ! 

3. Un cadastre des revenus au niveau mondial est 
techniquement possible et politiquement 
nécessaire. 

Illustrations de Titom
,
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Travail et protection sociale :
le mauvais job 4.0 remplace le CDI 

Eric Nemes

Q uelles revendications, mobilisations 
proposer face à l’ubérisation et au 
capitalisme de plate-forme?

Face à ces transformations rapides, nous soutenons 
les différentes formes d’organisation des travailleurs 
de call-center, des livreurs de deliveroo, les actions 
chez Amazon, la grève du zèle des pilotes de 
Ryanair,... 
Les syndicats doivent s’adapter et mettre en avant 
une limitation stricte du travail bénévole et civique, 
sensibiliser à la RCTT (Réduction collective du temps 
de travail) sans perte de salaire, développer une 
taxation des robots pour financer la protection 
sociale.
Quelle protection sociale assurer aux travailleurs 
précaires et comment la financer ?

Il faudrait d’abord revenir à la valeur travail car dans 
notre système capitaliste actuel, seul le travail vendu 
sur un marché est reconnu. Aujourd’hui, par semaine, 
en moyenne 29 heures du travail des femmes et 19 
heures du travail des hommes (soit 24 heures en 
moyenne) ne sont pas comptabilisées dans la valeur 
créée. 
Dans les pays où il n’existe pas de sécurité sociale 
paritaire, comment au mieux lutter pour améliorer la 
protection sociale des citoyens et leur donner la 
possibilité de refuser l’esclavage qui leur est imposé 
par le marché  ? En introduisant une allocation 
universelle (inconditionnelle) ou en imposant des 
mécanismes de sécurité sociale ? 
Le sujet est d’une actualité brûlante. Nous l’abordons 
à ATTAC-Liège sous différents angles et y reviendrons 
dans un prochain numéro. 

Eric Nemes

A près l’effondrement bancaire de 2008, 
ça piaillait de partout  : plus jamais ça  ! 
Plus jamais de banques trop grandes pour 

tomber en faillite, séparation par des règlements euro-
péens et des lois nationales des métiers de la banque, 
définition par les pouvoirs publics d’un cadre légal 
clair des activités financières et monétaires, contrôle 
et limitation de la spéculation,  interdiction du recours 
aux ‘paradis fiscaux’, c’est-à-dire à la possibilité de ne 
pas payer d’impôts là où ils sont dus… 

Seulement voilà, malgré la mobilisation citoyenne, les 
lobbys ont vidé les réformes les plus radicales de leur 

substance. Retour au business as usual, qui annonce 
une autre crise systémique...  What else? 
Mais des projets alternatifs se profilent un peu par-
tout.

Des banques éthiques

Les banques traditionnelles sont de moins en moins 
au service des 98% de la population et de plus en plus 
au service des 2% de ‘clients privilégiés’  ; du coup se 
développent des banques éthiques  : la Nef, coopéra-
tive financière éthique qui solidarise l’épargne de 
quelque 40.000 sociétaires et l’oriente suivant le livret 

f
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choisi vers le financement d'activités écologiques, 
d'insertion sociale ou de solidarité internationale  ; 
Triodos, la seule banque éthique privée en Belgique, 
qui dit tout sur les projets qu’elle finance. 

La finance solidaire et l’économie 
sociale

Pour pallier le manque de financement public ou pri-
vé, les projets de finance solidaire alternative se multi-
plient  (par exemple, le Mouvement pour une 
Économie Sociale et Solidaire en Occitanie, membre 
d’un réseau qui regroupe une quarantaine d’associa-
tions dont SAW (Solidarité des Alternatives Wal-
lonnes). S’ils font chaud au cœur de solidarité et de 
réelles alternatives, nous devons néanmoins rester vi-
gilants. La forme coopérative n’est pas en soit un 
garde-fou contre les relations de pouvoir, d’une part, 
et d’autre part, la création d’une task force euro-
péenne pour le développement de l’économie sociale 
pourrait ramener fissa des financiers pas solidaires du 
tout, qui avaient asséché financièrement le secteur.

Des «monnaies» locales au service des 
territoires et d’une certaine 

transition

Des «  monnaies  » locales se multiplient ces dernières 
années. Il s’agit en fait de moyens d’échange ou de 
paiement, dont la parité est fixe en euro, et qui ne 
permettent pas de crédit ou création monétaire propre-
ment dite. La fonction essentielle de ces monnaies lo-
cales est de recréer du lien social et relocaliser les 
échanges et activités économiques d’une ville ou d’une 
région. Ce mouvement prend le contre-pied du déve-
loppement de l’e-commerce. Un des défis est d’obtenir 
des municipalités et des autorités régionales de payer 
les taxes locales et la TVA en monnaie locale.
En cas de blocage des comptes en banque et distribu-
teurs de billets (comme cela a été le cas récemment à 
Chypre, en Grèce et en Inde), ces monnaies 
permettent aux particuliers de continuer à commercer 
normalement. 
En mars 1946, la Stelo (l’étoile) a été créée à La Haye 
par le mouvement espérantiste, comme moyen d’é-

change international, pour permettre à tous les espé-
rantistes d’échanger des biens et services dans le 
monde. Sa valeur était liée à la devise néerlandaise. Il 
garantissait l’accès aux échanges aux ressortissants 
des pays où l’échange de la monnaie était bloqué. 
Le Bitcoin, tout au contraire, est une monnaie sans au-
cun ancrage – une monnaie cryptographique inventée 
par Satoshi Nakamoto, qui permet de la spéculation 
en ligne, souvent à petite échelle. 

Que pouvons-nous faire? 

Poursuivre et renforcer notre travail d’éducation 
permanente par: 
→ des vidéos à partager, qui pourraient être réalisées 

par des réalisateurs du réseau, voire même un vrai 
film documentaire à faire tourner dans les salles, et/
ou une série de courtes émissions ou de dessins 
animés sur les mécanismes de la finance ET parta-
gées sur les réseaux sociaux ;

→une conférence de presse avec action photos ;  

→des conférences gesticulées, comme celle d’Aline Fa-
rès ;

→des campagnes pour des banques publiques, 
comme «Belfius est à nous»

→des actions centralisées, par exemple à Bruxelles, 
devant la réunion ECOFIN ou à Francfort devant la 
BCE ;

→des actions décentralisées de groupes locaux, par 
exemple aller badigeonner les vitrines d’agences 
bancaires (comme Attac France et ATTAC Allemagne 
l’ont fait) ou des flashmobs dans des agences ;

→des actions de désobéissance civique : nous déci-
dons d’occuper des agences bancaires à telle date si 
des réformes financières ne sont pas intervenues 
d’ici là ;

→éducation : journée (trans-)nationale d’alphabétisa-
tion financière, avec des écoles et des institutions 
d’enseignement ;

→des jeux vidéo au contenu critique des mécanismes 
de la finance ;

→une brochure ou autre matériel éducatif qui reprend 
notre lecture de la crise et ce qu’il faudrait faire ;

→l’émulation pour stimuler d’abord chez soi puis au-

f
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J amais dans l’histoire, la finance n’a pris au-
tant de place. Jamais elle n’a brassé des 
sommes aussi gigantesques. Les échanges 

quotidiens de devises se montent à plus de 5  000 
milliards de dollars. Cela correspond à deux-trois jours 
de réserves dans toutes les banques centrales du 
monde. La dette des ménages, des entreprises et des 
pouvoirs publics à l’égard des établissements de crédit 
représente environ deux fois et demie le Produit inté-
rieur brut (PIB) dans les Etats les plus puissants.

Ce phénomène est souvent décrit dans la littérature 
spécialisée et militante comme la financiarisation de 
l’économie. Mais ce terme est très imparfait. Il indique-
rait qu’il y aurait eu un changement majeur durant ses 
quarante dernières années tranchant avec une écono-
mie plus productive, plus industrielle. La réalité montre 
qu’il n’en est rien.
Le capitalisme naît en Grande-Bretagne au XVIIe siècle, 
au moment où nombre de paysans sont chassés des 
terres par les mécanismes d’enclosures, les proprié-
taires terriens chassent les travailleurs qui cultivaient 
les terres de façon collective. Ceux-ci soit deviennent 
vagabonds ou sont embauchés par des petites entre-
prises naissantes. Ainsi s’établissent les rapports so-
ciaux fondamentaux du système toujours en cours 
actuellement  : des travailleurs vendant leur force de 
travail en échange d’un salaire à des capitalistes qui 
sont propriétaires exclusifs des usines et qui, de ce 
fait, s’approprient aussi le produit du travail venant de 
ces anciens paysans. Comme ils paient les salariés ce 
qui est nécessaire à leur survie et leur reproduction et 
que ceux-ci produisent une valeur supérieure à cette ré-
munération, les entreprises réalisent des bénéfices.
Pour éviter des interruptions dans le cycle de produc-
tion, l’entreprise industrielle reçoit l’aide de firmes 
commerciales qui achètent la fabrication dès la sortie 
de l’usine et de banques qui prêtent à court terme pour 

financer les opérations courantes. En échange, l’entre-
prise industrielle ristourne une partie de ses profits à ce 
capital commercial et bancaire.
A ce stade, le capital industriel réalise les bénéfices fon-
damentaux de la société. Le capital commercial et ban-
caire lui est subordonné.
Mais la concurrence est intense et implacable  : les 
firmes les moins solides disparaissent. Une compagnie 
(ou quelques-unes) va s’imposer généralement comme 
celle qui accumule le plus de gains, ce qui lui permet 
d’investir davantage et d’accroître l’écart avec les 
autres. Ces dernières se trouvent menacées de faillite, 
ce qui inquiète les banques créancières  : elles pour-
raient ne plus recouvrer leurs prêts. L’alternative est de 
transformer les dettes en parts de capital, de réorgani-
ser les firmes en péril, de les rassembler pour former un 
capital plus fort. C’est ce qui se passe vers le milieu du 

f

f tour de soi des comportements socialement res-
ponsables (dont placer des économies dans une 
banque éthique) ; 

Mais aussi être conscients que ces projets alternatifs, 
bien qu’utiles et nécessaires, se développent en 
marge du système capitaliste  et qu’ils ne sont 

acceptés que dans la mesure où ils ne mettent pas en 
danger le système d’accumulation principal, que donc 
notre objectif principal est et reste un changement de 
système comme nous le rappelle Henri Houben dans 
l'article qui suit.

Le monde malade de la finance
Henri Houben | chercheur au GRESEA
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XIXe siècle, en particulier en Belgique sous l’égide de la 
Société Générale de Belgique. (SGB). La banque de-
vient industrielle. Elle prend des participations, dans 
le cas de la SGB dans les charbonnages, dans la 
métallurgie et dans les chemins de fer. Elle constitue un 
groupe puissant, obligeant les autres à procéder de 
même s’ils veulent rester dans la course. Ce modèle est 
imité en France, en Allemagne, en Autriche-Hongrie, 
aux Etats-Unis, au Japon.
On appelle cette intrusion bancaire dans l’industrie et 
ce renversement hiérarchique en faveur de l’organe qui 
contrôle et détient la concentration la plus forte de 
capitaux, le capital financier. Au tournant du siècle et à 
l’approche de la Première Guerre mondiale, la finance a 
déjà mis la main sur les plus grandes économies inter-
nationales.
Mais la crise des années 30 va ébranler cette configu-
ration. Grâce aux dépôts récoltés, les banques in-
vestissent dans des participations industrielles. Mais en 
octobre 1929, le cours des actions s’effondre. Les dépo-
sants se précipitent à leur établissement avant que ce-
lui-ci ne se mette en faillite. En fait, cela la précipite.
C’est pour faire face à ces dangers que dans plusieurs 
pays (sauf en Allemagne), on instaure des législations 
pour séparer les activités commerciales de la banque 
(prêts et dépôts) des opérations d’investissement 
(prises de participation dans l’industrie). La banque 
dite universelle, qui associe les deux activités, perd 
temporairement de son importance.
Cela laisse la porte ouverte à d’autres formes de 
concentration de capitaux avec un pouvoir accru  : des 
compagnies d’assurance, puis des fonds de pension, 
des fonds d’investissement… Aujourd’hui, les institu-
tions les plus actives sont des sociétés de gestion d’ac-
tifs. Elles sont créées par quelques spécialistes de la 
finance qui fondent leur propre entreprise. En même 
temps, elles mettent sur pied des fonds de placement à 
partir d’une épargne large et quasi populaire, fonds qui 
vont investir dans les grandes firmes cotées en Bourse. 
Ce sont ces firmes qui détiennent la plus grande masse 
de capitaux (BlackRock, Vanguard, Capital Group, Berk-
shire Hathaway, etc.). Elles interviennent moins dans la 
gestion des entreprises que les banques au XIXe siècle, 
mais se retirent si celle-ci ne leur plaît pas. C’est ainsi 
qu’elles peuvent imposer une norme de rentabilité aux 
grandes firmes internationales.
C’est ce phénomène qui est véritablement nouveau. Ce-
la donne l’impression d’une domination plus forte de la 
finance. En réalité, c’est surtout le caractère parasitaire 
et donc absurde de la production capitaliste qui a été 

multiplié. Auparavant, avec les banques, le prélève-
ment de la part attribuée au capital financier était cal-
culé sur base du profit obtenu. Aujourd’hui, avec les 
fonds d’investissement, la part est définie a priori et, si 
la production n’est pas capable d’y répondre, on pré-
lève sur ce qui sera l’avenir. De la sorte, une multinatio-
nale comme Caterpillar peut fermer son usine de 
Gosselies, même si celle-ci ne fait pas de pertes. L’objec-
tif est d’augmenter sans cesse le montant du dividende 
pour rassurer les fonds d’investissement, qui sont les 
principaux actionnaires de la société. Et tant pis si cela 
crée de la casse sociale dans une région durement tou-
chée par le chômage.
La finance n’est donc pas un phénomène nouveau. Elle 
est partie intégrante de ce capitalisme, parce que la 
lutte concurrentielle au niveau des secteurs se fonde sur 
l’accumulation de capitaux et que le capital financier 
est justement l’organe qui a la main sur des montagnes 
de fonds. Si on veut se débarrasser de cette finance 
parasitaire, injuste et inhumaine, il faudra se défaire du 
système économique qui l’engendre nécessairement, le 
capitalisme.

Henri Houben, Le Monde malade de la finance ?, éditions Couleur 
Livres, collection L’Autre économie, Bruxelles, 2017, 168 pages.
On peut le commander à cette adresse : 
http://www.gresea.be/spip.php?article1713.
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V oici un film qui fait du bien, tous les 
personnages qu'on y rencontre, Marx, 
Engels, Proudhon sont enfin redevenu 

des humains et non les statues sévères et figées 
qu'on nous a imposées  ; ils sont bien vivants ces 
jeunes gens, ils rient, ils s'amusent  ! Savent-ils qu'ils 
vont changer le monde ?

La première scène du film est violente, on ne 
comprend pas, ne s'est-on pas trompé de film ?
Des paysans sont en train de ramasser des morceaux 
de bois mort dans une forêt  ; c'est l'hiver et ils n'ont 
rien pour se chauffer. Tout à coup, des soldats 
arrivent à cheval et attaquent violemment les 
pauvres gens qui essaient de survivre. On comprend 
où est le pouvoir, la toute puissance cruelle de cette 
aristocratie et de cette bourgeoisie de l'époque.
Tout de suite nous rencontrons Karl Marx qui a 
défendu dans le journal La Gazette Rhénane, ces 
paysans à qui on a retiré les droits coutumiers qu'ils 
avaient sur ces terres pour les remplacer par des 
propriétés privées. Les temps changent, 
l'industrialisation est bien installée. On voit des 
fabriques où les femmes y sont exploitées jusqu'à 
l'épuisement. Une femme se révolte et ose répondre 
au patron, elle est renvoyée immédiatement quand à 
son grand étonnement, elle n'est défendue par 
aucune des autres ouvrières tétanisées par la peur de 
perdre leur emploi. Cette femme révoltée s'appelle 
Mary Burns et sera la compagne de Friedrich Engels, 
le fils de son ancien patron  ! C'est grâce à elle qu'il 
connaîtra les « bas-fonds », le prolétariat.
Installé à Paris avec sa femme Jenny et leur fille 
aînée, Marx rencontre Engels et les deux jeunes gens 

nouent une amitié durable. Expulsée par Guizot, la 
famille Marx se retrouve à Bruxelles, où lui et Engels 
tentent d’implanter une branche du réseau 
international de la Ligue des Justes, bientôt 
rebaptisée Ligue communiste et où, fin 1847, ils 
écrivent ensemble (et avec leurs compagnes) Le 
Manifeste du Parti Communiste.
Les personnages de Jenny, épouse de Marx et de 
Mary Burns compagne d'Engels sont très touchants. 
Malgré le soutien d'Engels,  la misère est souvent 
présente et Jenny qui vient d'une famille 
aristocratique et aurait pu se choisir un destin plus 
confortable, passera sa vie avec Marx. Elle se révèle 
son égale, c'est une intellectuelle, elle est aussi la 
seule capable de relire les écrits de Marx et de 
discuter avec lui et Engels des changements à y 
apporter. Quant à Mary Burns, d'après quelques 
témoignages, elle apparaîtrait comme une femme 
moderne et peu conventionnelle.
D'autres personnages aux noms familiers  
apparaissent tels Proudhon, Weitling et nous voyons 
que malgré l'apport de ceux-ci, c'était Marx et Engels 
qui étaient les plus clairvoyants.
Le capitalisme d'aujourd'hui a tout intérêt à nous 
faire croire que ‘le communisme’ est la cause de tous 
les malheurs passés et à venir. Mais  c'est le 
capitalisme qui actuellement détruit la planète et 
l'homme. Qui ose se déclarer communiste 
aujourd'hui ?
C'est pourquoi, il faut revenir aux sources. Le film de 
Peck nous y invite dans l’allégresse. 

Le jeune Karl Marx
film de Raoul Peck

Marianne Rathmès
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ATTAC VLAANDEREN

Associatief netwerk voor een Taks op financiële Transacties 
en voor het Aansterken van de Civiele maatschappij. 
http://vl.attac.be/ 

ATTAC BRUXELLES 1

Les camarades d’Attac Bruxelles 1 produisent un journal  : 
Angles d’Attac, un agenda, et organisent chaque année le 
Festival du Film d’Attac. 
http://bxl.attac.be/ 

ATTAC BRUXELLES 2 

Créée en 2003 et reconnue en éducation permanente en 
2012, Attac Bruxelles 2 est une association d'éducation 

populaire tournée vers l'action. Son but est de soumettre 
au débat citoyen des solutions alternatives aux politiques 
économiques et sociales actuelles. Concrètement, nous 
proposons :  
→ Un regard critique sur l’actualité. A travers les Actu&At-

tac, nous organisons régulièrement des débats de fond 
sur des sujets à la Une, en veillant à accorder une large 
place au pluralisme des intervenants et aux interventions 
du public. Ils ont généralement lieu les mardi à 19h30 à 
l'Horloge du Sud (141, rue du Trône, 1050, Ixelles).

→ Des cycles de formation sur des sujets socio-économiques 
et sociétaux. Organisées au même endroit, les formations 
d'Attac visent à apporter un éclairage plus approfondi sur 
des sujets parfois complexes qui traversent notre société. 
Là aussi, nous cherchons au maximum à promouvoir la 
construction collective de savoir avec l'auditoire.

N é en 1978, à l’initiative de syndicalistes, 
de militants tiers-mondistes et de 
chercheurs engagés, le Groupe de 

Recherche pour une Stratégie Economique 
Alternative, mieux connu sous son acronyme Gresea, 
est aujourd’hui un centre de recherche et 
d’information sur l’économie internationale. Notre 
action se fonde sur trois principes  : l’économie 
politique comme approche explicative du monde, les 
luttes sociales et la solidarité internationale comme 
moyen de transformer la société et la mondialisation 
comme espace de cette transformation. Ces trois 
principes se déclinent en différents projets. Le premier 
porte sur l’alphabétisation économique, un projet 
d’éducation populaire (www.gresea.be) qui allie 
analyses écrites, dispositifs de formation, publication 
d’un trimestriel, le Gresea Echos, ainsi que la direction 
d’une collection "L'autre économie" en partenariat 
avec l'éditeur Couleur livres. Depuis deux ans, le 
Gresea construit progressivement le projet Mirador, 
une base de données économique et financière sur les 
entreprises multinationales (www.mirador-
multinationales.be). Enfin, nous coordonnons deux 
réseaux. Econosphères tout d’abord qui est depuis 
près de 10 ans un projet de mise en réseau de 
chercheurs hétérodoxes (www.econospheres.be) dans 
le monde belge francophone. L’Alter Summit est pour 
sa part un réseau européen (www.altersummit.eu) qui 
promeut une Europe démocratique, sociale, 
écologique et féministe.

L e CADTM - Comité pour l'abolition des 
dettes illégitimes - a pour objectif 
l'annulation des dettes illégitimes - au Sud 

et au Nord, dettes publiques et dettes privées des 
individus - et l'abandon des politiques d'ajustement 
structurel ou d'austérité. Il s'agit d'une condition 
nécessaire mais non suffisante pour l'émergence d'un 
monde libéré de toutes formes d'oppression.

Les outils développés à cette fin associent recherche 
et action : publications, conférences-débats, 
séminaires, formations, animations, actions et 
mobilisations, campagnes de sensbilisation, 
interpellations politiques...
Le CADTM est un réseau international constitué de 
plus de 30 comités locaux basés en Europe, Afrique, 
Amérique latine et Asie. En Belgique, il existe des 
groupes locaux à Liège et à Bruxelles.
Plus d'infos : www.cadtm.org - 
Contact : info@cadtm.org

À L'ATTAC 



N°91 • décembre 2017 | janvier 2018 • Page 15

ADHÉREZ À UNE DE NOS LOCALES ! 

Votre adhésion et vos dons sont bien sûr un soutien financier essentiel. C’est aussi une façon de renforcer notre 

poids dans le grand réseau des ONG altermondialistes face aux multinationales. C’est enfin la possibilité d’agir 

concrètement en participant à nos campagnes et actions, en vous impliquant dans votre locale. 

→ Une chorale citoyenne et militante. Avec les Chants 
d'Attac nous interprétons de grands classiques du chant 
engagé, sous la houlette patiente mais exigeante de notre 
chef d'orchestre et parolier maison, Alexandre Gobry. 
Nous composons également des chants de luttes de notre 
cru,  sur l'air de grands classiques de la chanson française 
aux paroles librement détournées... Au-delà des moments 
de convivialité qu'elle procure, la chorale est surtout l’oc-
casion d’intervenir dans le débat public, notamment à 
l'occasion d'actions militantes.

→ Une collaboration active à des campagnes de mobilisa-
tion. AB2 est particulièrement impliquée dans le Réseau 
pour la Justice Fiscale (RJF) et la campagne Belfius est à 
Nous, qui vise à promouvoir une gestion au service des ci-
toyens de cette banque détenue par l’État depuis son sau-
vetage dans la foulée de la crise économique et 
financière.    

Envie de vous engager sur Bruxelles  ? N'hésitez-pas à nous 

contacter à admin@attac.be et à consulter notre site web 
http://bxl2.attac.be.

ATTAC LIEGE
Un autre monde est possible. Construisons-le 

ensemble !

À Attac Liège, nous partageons : 
→ des conférences-débats, de la lecture et de l’arpentage de 

livres, des débats mouvants, des ciné-débats, 

→ une bibliothèque et des livres, documents et DVD ; 

→ de l’écriture et des chants détournés, 

→ un périodique envoyé quatre fois par an à nos membres 
adhérents, qui offre un autre regard sur l’actualité,

→ des formations qui permettent de mieux comprendre les 
mécanismes de dépossession à l’œuvre dans notre mo-
dèle de société dominé par la finance et l’hypocrisie d’un 
marché qui n’est ‘libre’ que pour les riches,

→ des mobilisations pour un monde différent, basé sur la 
justice sociale et le respect de la nature,

→ et surtout de la bonne humeur et un projet commun : «re-
conquérir ensemble les espaces perdus par la démocratie 
au profit de la sphère financière», et plus si affinité  ! (voir 
la plateforme internationale d’Attac sur notre site). 

Centre liégeois du Beau-Mur,

Rue du Beau Mur, 48 | 4030 Liège

04 349 19 02

info@liege.attac.be 

https://liege.attac.org/ 

ATTAC CHARLEROI
Pour bâtir un monde solidaire, écologique et 

démocratique : passe à l’Attac. 

Attac Charleroi est née en 2000 et a été une des chevilles du 
Forum Social de Charleroi en 2002 et du positionnement des 
Villes et communes de l’entité comme Villes hors TTIP en 
2016.

Venez rejoindre le collectif carolo « c’est qui ce TTIP » qui se 

mobilise de manière radicalement rigolote contre le CETA et 

les accords de libre-échange. Il soutient la campagne et la 

plateforme « stop TTIP ; https://www.facebook.com/cestqui-

cettip
charleroi.info@attac.be

Francis Dewalque ou  Didier Palange: 
0498/765.038 

https://www.facebook.com/Charleroi-ATTAC-
253475031821264/

ATTAC DG
Penser global, agir local

Parce qu'il faut d'abord balayer devant sa porte, des ci-
toyennes et citoyens de la communauté germanophone ont 
créé le groupe local Attac DG (DG = Deutschsprachige Ge-
meinscha� = Communauté germanophone). Le groupe a vu 
le jour en mars 2002. Nous nous opposons à la logique exclu-
sive de l'économie de marché de type néolibéral, qui a pour 
conséquence le développement d'une société à deux vi-
tesses, le démantèlement des conquêtes sociales. 
Nos activités se concentrent actuellement sur les services 
publics, la fiscalité et les traités TAFTA et CETA. Lors de notre 
rencontre mensuelle, nous traitons également de sujets d’ac-
tualités et d’autres actions (Guerre et impérialisme, G20,...). 
Toutes nos séances sont ouvertes à toutes et à tous.
Le noyau d’Attac DG compte à ce jour 7-8 membres... c'est 
beaucoup et trop peu à la fois... Nous ne sommes que des 
grains de sable, mais nous luttons dans notre région pour un 
autre monde possible, c'est urgent et nécessaire.

ATTAC DG c/o Miteinander Teilen

Judenstrasse 29, 4700 Eupen

087 555032 info@attac-dg.be

www.attac-dg.be

À L'ATTAC 
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ATTAC Wallonie Bruxelles 

25 et 26 novembre Week-end de la Sainte Catherine. 
Journée de l’arbre

Distribution aux particuliers, e.a. de viornes, dans 60 
communes wallonnes

Vendredi 8 décembre 10h30 à samedi 9, 16h
Assemblée Générale de l’Altersommet à Bruxelles 

10-13 décembre 
Onzième Conférence Ministérielle de l’OMC à Buenos Aires  

Jeudi 11 au dimanche 14 janvier 2018
Rencontres semestrielles du réseau des ATTAC Europe 
à Bruxelles

ATTAC Bruxelles 2 

Mardi 14 novembre, 19h30  
Formation « Comprendre la réforme de l’ISOC » avec Ch. 
Quintard (Dir. du Service d’étude de la FGTB Fédérale) 
Horloge du Sud, rue du Trône 141, Bxl.

Mardi 21 novembre 19h,  
Chorale « chants d’Attac » avec Alex Gobry
Au local d’Attac B2, rue des Palais 154, Bxl. 

Mardi 28 novembre, 19h30, 
Nouveaux mots du pouvoir, avec Mateo Alaluf (sociologue)
Horloge du Sud, rue du Trône 141, Bxl.

Mardi 19 décembre, 19h30, Actu 
Crise Catalane - Quel indépendantisme de gauche?, 
avec Juan Domingo Sanchez Estop, Philosophe et Ivan Fox, 
représentantsde la CUP et de l’ANC Horloge du Sud, 
rue du Trône 141, Bxl.

ATTAC-LIÈGE

Lundi 13 novembre 20 h
Projection du film Terre abandonnée 
en partenariat avec Fin du nucléaire
Cinéma Sauvenière, place Xavier Neujean

Mardi 14 novembre, 19h.*
Réunion de préparation du mini-cycle suivant 

Jeudi 16 novembre, 19 h.30*
Ciné-débat Nouvelle Orléans, laboratoire de l'Amérique, 
d’Alexandra Kandy-Longuet
dans le cadre du Weekend du doc
débat avec Marc-Emmanuel Mélon (Université de Liège) 

Vendredi 17 novembre, 19h30
Conférence Psychologie de la décroissance’avec Thierry 
Brugvin, sociologue et psychologue (MPOC)
Barricade

Samedi 18 novembre, 10 h. 
Ciné-débat Moi, Daniel Blake,  avec Agnès Ramaekers 
(FGTB),
Cercle Leonardo Da Vinci, 86 rue Cockerill, 4100 Seraing

Mardi 21 novembre, 10h30
Rassemblement en front commun pour déchouquer Michel 
& c°, kiosque du Parc d’Avroy

Samedi 25 et dimanche 26 novembre, Foire du livre 
politique

samedi 14h débat avec Olivier Bonfond sur Il faut tuer TINA 
et 15h. atelier d'arpentage
Cité Miroir, place X. Neujean

Mardi 28 novembre, 19h.*
1re rencontre sur le thème ‘vigilance citoyenne’ : atelier 
d’écriture, définir nos attentes

Lundi 4 décembre, 19h30*
Réunion de préparation et évaluation de nos activités

Samedi 9 décembre, 10 h. 
L'ubérisation du travail: quel avenir pour le travail, les 
travailleurs et la sécurité sociale?, avec auriane Lamine 
(UCL), François Pichault (ULiège) et Eric Nemes (FGTB)
Cercle Leonardo Da Vinci, 86 rue Cockerill, 4100 Seraing

Trois soirées ‘La finance, on en fait quoi ?’
Lundi 11 décembre, 19 h.

LCD, CADTM
Les fonds vautours
L’Aquilone, bd Saucy, 25, 4020 Liège

Mardi 12 décembre, 19h.*
Chroniques d’une ex-banquière,
conférence gesticulée d’Aline Farès

Mercredi 13 décembre, 19h.
MHE, Riposte CTE
Le monde malade de la finance de et avec Henri Houben
La Zone, quai de l’Ourthe 42, 4020 Liège

Jeudi 21 décembre, 19h.*
la nuit du court + souper de fin d’année d’ATTAC-Liège , 
(deux courts métrages contre le grand capital – Dans la 
boîte et Glasgow contre Glasgow

Lundi 8 janvier, 19h. (12 avenue du hêtre)
Réunion de préparation et évaluation de nos activités

Samedi 20 janvier de 10 à 13h.
Exposé - débat "Hommage à Andréa Jadoule: une 
expérience pédagogique...à Angleur."
Avec Micheline Zanatta, historienne IHOES
Cercle Leonardo Da Vinci, 86 rue Cockerill, 4100 Seraing

*Centre liégeois du Beau-Mur, rue du Beau-Mur 48, 
4030 Liège

ATTAC Charleroi

Vendredi 24 novembre, 18h00 
Réunion ATTAC Charleroi et auberge espagnole, 
43 rue des Bans, 6001 Marcinelle 

Samedi 9 décembre, 10 h. (lieu à déterminer )
Une banque coopérative pour quoi faire ? Rencontre avec 
NEWB

Vendredi 15 décembre, 18h00 
Réunion ATTAC Charleroi et auberge espagnole, 
43 rue des Bans, 6001 Marcinelle 

ATTAC DG Deutschsprachige Gemeinscha� 

Tous les 1ers mercredis du mois...
Judenstraße 29, 4700 Eupen

L'AGENDA D'ATTAC WALLONIE BRUXELLES
www.local.attac.org/liege
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